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PROJET DE DÉCRET
portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon n° 1 du 4 décembre 2021 modifiant

l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque

AMENDEMENT

Dans le projet de décret portant confirmation de l'ar-
rêté du Gouvernement wallon n° 1 du 4 décembre
2021 modifiant l'article 8, §1er, du décret du 21 octobre
2021 relatif au COVID Safe Ticket et à l'obligation du
port du masque, il est inséré un article 2/1 rédigé
comme suit :

« Art. 2/1. Dans le décret du 21 octobre 2021 relatif
au COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du
masque, il est inséré un article 10/2 rédigé comme
suit :

« Art. 10/2. Dès que et seulement tant qu'une situa-
tion d'urgence épidémique est déclarée conformément
à l'article 3, §1er, de la loi du 14 août 2021 relative aux
mesures de police administrative lors d'une situation
d'urgence épidémique, les articles 7 et 9 ne s’ap-
pliquent pas.

Sont sanctionnées par les mêmes peines que celles
prévues à l'article 6, §1er, de la loi du 14 août 2021 rela-
tive aux mesures de police administrative lors d'une si-
tuation d'urgence épidémique, les infractions aux me-
sures du présent décret. ». ».

JUSTIFICATION

Le dispositif applicable sur le territoire de la Région
wallonne pose question du point de vue du principe
non bis in idem en matière pénale. Le raisonnement est
le suivant :

1. Notion d’événement de masse

L’accord de coopération du 14 juillet 2021 entre
l'État fédéral, la Communauté flamande, la Commu-
nauté française, la Communauté germanophone, la
Commission communautaire commune, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française
concernant le traitement des données liées au certificat
COVID numérique de l'UE et au COVID Safe Ticket,
le PLF et le traitement des données à caractère per-
sonnel des travailleurs salariés et des travailleurs indé-
pendants vivant ou résidant à l'étranger qui effectuent
des activités en Belgique définit en son article 1er, §1er,
11°, l’événement de masse comme :

« un événement d'une certaine ampleur avec un cer-
tain nombre de visiteurs se déroulant selon les moda-
lités particulières relatives à leur organisation et aux
mesures de sécurité à prendre, telles que prévues dans

(i) l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des
mesures d'urgence pour limiter la propagation du coro-
navirus COVID-19 ; (ii) le cas échéant, dans un arrêté
ministériel ultérieur, ou, (iii) un arrêté conformément à
l'article 4, §1 de la loi du 14 août 2021 relative aux me-
sures de police administrative lors d'une situation d'ur-
gence épidémique, ou, (iv) un accord de coopération
d'exécution tel que visé à l'article 92bis, §1er, troisième
alinéa, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles ou conformément à l'article 13bis, §2
et où l'accès sera contrôlé sur base d' un COVID Safe
Ticket ou par des mesures supplémentaires ».

L’article 1er, §1er, 11°, (i), de l’accord de coopération
du 14 juillet 2021 est mis en oeuvre par l’article 1er,
18°, de l’arrêté royal du 28 octobre 2021 portant les
mesures de police administrative nécessaires en vue de
prévenir ou de limiter les conséquences pour la santé
publique de la situation d'urgence épidémique déclarée
concernant la pandémie de coronavirus COVID-19 qui
définit l’événement de masse comme « un événement
accessible au public organisé dans le cadre de l'article
12, §4 ».

L’article 12, §4, de l'arrêté royal du 28 octobre 2021
dispose que : 

« §4. Les événements de masse dynamiques qui se
déroulent à l'intérieur sont interdits.

Les événements de masse non dynamiques qui se dé-
roulent à l'intérieur sont autorisés pour un minimum de
50 personnes, les collaborateurs et les organisateurs
non compris, sous réserve de l'autorisation préalable de
l'autorité locale compétente et du respect des modalités
de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, et sans
préjudice des articles 5, 5bis, 7, 9 et 22 et du protocole
applicable.

Les événements de masse dynamiques et non dyna-
miques qui se déroulent à l'extérieur sont autorisés
pour un minimum de 100 personnes, les collaborateurs
et les organisateurs non compris, sous réserve de l'auto-
risation préalable de l'autorité locale compétente et du
respect des modalités de l'accord de coopération du 14
juillet 2021 et sans préjudice des articles 5, 5bis, 7, 9 et
22 et du protocole applicable.

Lorsqu'un événement de masse visé à l'alinéa 2 ou 3
se déroule avec plus de 200 personnes, le nombre de
personnes accueillies, les collaborateurs et les organisa-
teurs non compris, est limité à 70% de la capacité to-
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tale du lieu où se déroule l'événement. Dans ce cas, la
valeur moyenne des mesures de CO2 ne peut dépasser
la valeur limite telle que visée à l'article 9, §3, alinéa
1er.

La limitation à 70% visée à l'alinéa 4 n'est pas d'ap-
plication si la norme cible visée à l'article 9, §2, alinéa
1er, peut être respectée en moyenne sur la durée de
l'événement.

Lorsqu'un événement de masse se déroule à l'exté-
rieur avec plus de 1 000 personnes, un compartimen-
tage doit être prévu conformément à l'article 12bis.

La zone d'accueil de l'événement de masse est orga-
nisée de manière à ce que les règles de distanciation so-
ciale puissent être respectées.

Les nombres minimaux visés aux alinéas 2 et 3
peuvent être modifiés conformément à l'accord de co-
opération du 14 juillet 2021.

Par dérogation aux alinéas 2 et 3, un événement de
masse avec un public de moins de 50 personnes en in-
térieur et de moins de 100 personnes en extérieur peut
également être organisé en application des modalités
de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, à condi-
tion que l`organisateur en informe les visiteurs préala-
blement. ».

Néanmoins, la Région wallonne peut apporter une
définition plus stricte de l’événement de masse.

Dans son avis n° 70/843.4 du 19 janvier 2022 la sec-
tion de législation du Conseil d’État énonce que :

« S’agissant des événements de masse, conformé-
ment à l’article 2bis, §2, et à l’article 13ter de l’accord
de coopération du 14 juillet 2021, la Région wallonne
est compétente, tant qu’aucune situation d’urgence épi-
démique n’est déclarée conformément à l’article 3,
§1er, de la loi du 14 août 2021 « relative aux mesures
de police administrative lors d’une situation d’urgence
épidémique », pour « imposer l’utilisation du COVID
Safe Ticket pour les visiteurs [de ces] événements de
masse [...], quelle que soit leur ampleur, en dérogation
à l’arrêté d’exécution en vigueur sur les mesures de po-
lice administrative visant à limiter la propagation du
coronavirus COVID-19 ou à l’accord de coopération
d’exécution en vigueur, dans le seul but d’imposer des
règles plus strictes ». Il en va de même, conformément
à l’article 2bis, §3, alinéa 4, (ii), de l’accord de coopé-
ration, lorsqu’une situation d’urgence épidémique est
déclarée.

La Région wallonne n’est donc compétente que pour
imposer des règles plus strictes que celles actuellement
prévues par l’article 12, §3 [actuellement §4], de l’ar-
rêté royal du 28 octobre 2021 « portant les mesures de
police administrative nécessaires en vue de prévenir ou
de limiter les conséquences pour la santé publique de
la situation d’urgence épidémique déclarée concernant
la pandémie de coronavirus COVID-19 ». ».

L’article 2, 4°, du décret du 21 octobre 2021 relatif à
l'usage du COVID Safe Ticket et à l'obligation du port
du masque définit l’événement de masse propre à la
Région wallonne de la manière suivante : 

« l'événement accessible à un public de minimum 50
personnes quand il est organisé en intérieur ou pour un
public de minimum 100 personnes quand il est orga-
nisé en extérieur, les collaborateurs et les organisateurs
non compris, sous réserve du respect des modalités de
l'accord de coopération applicables. Le nombre de per-
sonnes est évalué au regard du plus élevé des deux
nombres suivants : le nombre de personnes invitées ou
le nombre de personnes réellement présentes. A défaut
de liste des invités ou des personnes présentes, le
nombre de personnes est évalué au regard de la capa-
cité théorique du lieu.

Les événements visés à l'alinéa 1er visent notamment
les marchés de Noël, les carnavals et festivités y liées,
les compétitions sportives et les événements organisés
dans des établissements qui ne relèvent pas des sec-
teurs culturel, festif et récréatif.

Une manifestation, un cortège ou un rassemblement
revendicatif ou visant à exprimer une conviction collec-
tive, autorisé par les autorités locales compétentes sur
la base de leur règlement en matière de police adminis-
trative, n'est pas considéré comme un événement de
masse ».

Il existe dès lors deux définitions distinctes de l’évé-
nements de masse : une définition fédérale incluant la
notion d’événement dynamique ou non ; une définition
régionale wallonne plus stricte qui n’intègre pas cette
subtilité.

2. Infractions pénales

a) Infraction pénale fédérale

L'arrêté royal du 28 octobre 2021 dispose en son ar-
ticle 24, alinéa 1er, que :

« Sont sanctionnées par les peines prévues à l'article
6, §1er, de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures
de police administrative lors d'une situation d'urgence
épidémique, les infractions aux mesures du présent ar-
rêté, à l'exception :

1° des infractions visées au paragraphe 2; 

2° des infractions aux mesures concernant les obliga-
tions des autorités locales compétentes; 

3° des infractions aux mesures qui ne constituent
qu'une recommandation. ».

L'infraction à l’article 12, §4, de l’arrêté royal du 28
octobre 2021 est donc sanctionnée par cet article 24
qui renvoie directement à l’article 6 de la loi du 14
août 2021 relative aux mesures de police administra-
tive lors d'une situation d'urgence épidémique. Cet ar-
ticle 6 dispose que :

« §1er. Les infractions aux mesures prises en applica-
tion des articles 4 et 5, sont punies :

1° d'une amende d'un euro à 500 euros; 

2° d'une peine de travail de 20 à 300 heures; 

3° d'une peine de probation autonome de six mois à
deux ans; 

4° d'une peine de surveillance électronique d'un
mois à trois mois; 



4

5° d'une peine d'emprisonnement d'un jour à trois
mois.

Les peines prévues à l'alinéa 1er, 2° à 5°, ne peuvent
s'appliquer cumulativement.

Lorsque le juge décide de condamner le contreve-
nant à une peine de travail ou à une peine de probation
autonome, il peut donner des indications afin que son
contenu ait un rapport avec la lutte contre la situation
d'urgence épidémique de manière à limiter le risque de
commettre de nouvelles infractions similaires.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, les infractions
aux mesures sur les lieux de travail visés à l'article 16,
10°, du Code pénal social se rapportant à la relation
entre l'employeur visé à l'article 16, 3°, du Code pénal
social d'une part, et le travailleur visé à l'article 16, 2°,
du Code pénal social d'autre part, sont punies confor-
mément aux dispositions du Code pénal social.

§3. Le tribunal de police connaît des infractions vi-
sées au paragraphe 1er, y compris les infractions dé-
crites dans les ordonnances arrêtées par les gouver-
neurs et les commissaires d'arrondissement en vertu
des articles 128 et 139 de la loi provinciale.

§4. Les dispositions du livre premier, chapitre VII et
de l'article 85 du Code pénal sont applicables aux in-
fractions visées au paragraphe 1er.

§5. Les condamnations infligées en vertu des para-
graphes 1er et 2 et inscrites sur l'extrait du casier judi-
ciaire conformément aux dispositions relatives au Ca-
sier judiciaire central du livre II, titre VII, chapitre 1er,
du Code d'instruction criminelle, sont effacées après
un délai de trois ans à compter de la décision judiciaire
définitive qui les prononce. L'effacement n'empêche
toutefois pas le recouvrement de l'amende prononcée
par cette décision judiciaire définitive. ».

b) Infraction pénale régionale

Le décret du 21 octobre 2021 organise son propre ré-
gime de sanction concernant le COVID Safe ticket
(CST). Il dispose en son article 7, §2, :

« Sans préjudice de mesures imposées par les bourg-
mestres en application de la Nouvelle loi communale
et des peines comminées par le Code pénal et les lois
particulières, est puni d'une amende de 50 euros à
500 euros le visiteur qui contrevient aux dispositions
des articles 4 et 5. ».

L’accord de coopération du 14 juillet 2021 ne règle
pas la question du régime de sanction applicable lors-
qu’une Région fait usage de sa possibilité d’instaurer
un régime plus strict.

L’accord de coopération du 14 juillet 2021 se
contente d’organiser un régime de sanction spécifique
en son article 17 à propos d’une obligation illégale
d’installer l’application COVIDScan. L’exposé gé-
néral commente cette sanction qui est étrangère à la
question présente.

L’accord de coopération du 14 juillet 2021 a été mo-
difié par l'accord de coopération du 27 septembre 2021
visant à la modification d'accord de coopération du 14
juillet 2021 entre l'État fédéral, la Communauté fla-
mande, la Communauté française, la Communauté ger-

manophone, la Commission communautaire commune,
la Région wallonne et la Commission communautaire
française concernant le traitement des données liées au
certificat COVID numérique de l'UE et au COVID
Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à ca-
ractère personnel des travailleurs salariés et des tra-
vailleurs indépendants vivant ou résidant à l'étranger
qui effectuent des activités en Belgique puis par l'ac-
cord de coopération du 28 octobre 2021 visant à la mo-
dification de l'accord de coopération du 14 juillet 2021
entre l'État fédéral, la Communauté flamande, la Com-
munauté française, la Communauté germanophone, la
Commission communautaire commune, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française
concernant le traitement des données liées au certificat
COVID numérique de l'UE et au COVID Safe Ticket,
le PLF et le traitement des données à caractère per-
sonnel des travailleurs salariés et des travailleurs indé-
pendants vivant ou résidant à l'étranger qui effectuent
des activités en Belgique. L'accord de coopération du
28 octobre 2021 a instauré la possibilité pour les Ré-
gions d’instaurer un régime plus strict concernant le
CST.

Le mot « sanction » n’apparait pas dans l'accord de
coopération du 28 octobre 2021.

Le commentaire de l’accord de coopération du 28 oc-
tobre 2021 précise que :

« Il donne également aux entités fédérées la possibi-
lité d'imposer des mesures plus strictes, notamment
d’imposer l’utilisation du COVID Safe Ticket pour les
visiteurs d’événements de masse, d’expériments et de
projets pilotes, quelle que soit leur ampleur, en déroga-
tion à l’arrêté d’exécution en vigueur sur les mesures
de police administrative visant à limiter la propagation
du coronavirus COVID-19 ou à l’accord de coopéra-
tion d’exécution en vigueur, dans le seul but d’imposer
des règles plus strictes. ».

Le pouvoir des entités fédérées visé dans ce com-
mentaire est contenu dans l’article 13ter de l'accord de
coopération du 17 juillet 2021.

L’article 13ter renvoie à l’article 13bis de l’accord
de coopération du 27 septembre 2021. Il faut donc se
référer à l’esprit de l’article 13bis pour comprendre la
portée de l’article 13ter.

L’accord de coopération du 27 septembre 2021 préci-
sait ceci dans son exposé général :

« dans la mesure où une entité fédérée a prévu l’utili-
sation du COVID Safe Ticket par le biais d’un décret
ou d’une ordonnance, elle doit vérifier (et, si néces-
saire, prévoir) si, sur la base dudit décret ou de ladite
ordonnance, le gouverneur ou le bourgmestre compé-
tent peut prendre les mesures d’exécution nécessaires
afin de maintenir l’utilisation du COVID Safe Ticket.
Ces mesures de police administrative ne s’appliquent
qu’à l’égard du COVID Safe Ticket et peuvent être en
vigueur jusqu’à la durée prévue par l’entité fédérée
compétente dans le décret ou l’ordonnance respectif
concernant la mise à disposition de l’utilisation du
COVID Safe Ticket par cette entité fédérée et tant que
les conditions de la loi du 14 août 2021 relative aux
mesures de police administrative en cas de situation
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d’urgence épidémique ne sont pas remplies et que, par
conséquent, cette loi n’est pas appliquée. ».

Dans la logique de l’accord de coopération du 27
septembre 2021, la Région ne pouvait agir que hors du
cadre de l’urgence épidémique. Ceci a été supprimé
dans le cadre de l’accord de coopération du 28 octobre
2021.

L’exposé général de l’accord de coopération du 27
septembre 2021 précise également :

« Le présent accord de coopération n'a nullement
pour objet de déterminer la répartition des compé-
tences entre les entités fédérées telle que prévue par la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles. Cette expansion peut être aussi bien matérielle
que territoriale et peut consister en l’utilisation et l’im-
position ou non du COVID Safe Ticket dans un do-
maine d’application bien défini, c’est-à-dire les événe-
ments de masse, les projets pilotes et l’accès aux dan-
cings et discothèques d’une part et les secteurs qui sont
énumérés de manière exhaustive dans cet accord de co-
opération d’autre part. Il est également possible de
rendre obligatoire l’utilisation du COVID Safe Ticket
sur le territoire de l’entité fédérée. ».

Il ressort donc des documents préparatoires que le
pouvoir des entités fédérées d’instaurer un régime plus
strict concernant le CST porte notamment sur des me-
sures de police administrative, d’une part, et qu’il n’est
pas question de modifier la répartition des compé-
tences prévue dans la loi spéciale du 8 août 1980 de ré-
formes institutionnelles, d’autre part.

Il n’est donc pas question d’interpréter d’une quel-
conque façon via cet accord de coopération consolidé
du 14 juillet 2021 l’article 11 de la loi spéciale précitée
qui dispose :

« Dans les limites des compétences des Commu-
nautés et des Régions, les décrets peuvent ériger en in-
fraction les manquements à leurs dispositions et établir
les peines punissant ces manquements ; les disposi-
tions du Livre Ier du Code pénal s'y appliquent, sauf les
exceptions qui peuvent être prévues par décret pour
des infractions particulières.

L'avis conforme du Conseil des ministres est requis
pour toute délibération au sein du Gouvernement de
Communauté ou de Région sur un avant-projet de dé-
cret reprenant une peine ou une pénalisation non
prévue au Livre Ier du Code pénal.

Dans les limites visées à l'alinéa 1er, les décrets
peuvent :

1° accorder la qualité d'agent ou d'officier de police
judiciaire aux agents assermentés du Gouvernement de
Communauté ou de Région ou d'organismes ressortis-
sant à l'autorité ou au contrôle du Gouvernement de
Communauté ou de Région; 

2° régler la force probante des procès-verbaux; 

3° fixer les cas pouvant donner lieu à une perquisi-
tion. ».

La doctrine déduit d’ailleurs de cet article 11, selon
le principe Accessorium Principale Sequitur selon le-
quel l’accessoire suit le principal, que les Régions sont

compétentes pour instaurer un régime de sanction pé-
nale (accessoire) portant sur leurs compétences maté-
rielles (principal).

c) Bis in idem

Il ressort de ce qui précède qu’il existe un régime de
sanction pénale fédérale pour le CST définit dans l’ar-
rêté du 28 octobre 2021 et qu’il existe un régime de
sanction pénale régionale pour le CST définit par le dé-
cret du 21 octobre 2021.

Les deux régimes de sanctions (celui prévu à l'article
6, §1er, de la loi du 14 août 2021 et celui prévu à l'ar-
ticle 7, §2, du décret du 21 octobre 2021) ne corres-
pondent pas.

En l’état, les conditions sont dès lors réunies pour
créer un phénomène de « bis in idem » en matière pé-
nale sur le territoire de la Région wallonne.

Selon l’article 4, §1er, du Protocole n° 7 du 22 no-
vembre 1984 à la Convention de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales, nul ne peut
être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions
du même État en raison d’une infraction pour laquelle
il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement dé-
finitif conformément à la loi et à la procédure pénale
de cet État. Par ailleurs, dans les arrêts C-524/15
Menci et C-537/16 Garlsson Real Estate rendus le 20
mars 2018, la Cour de justice de l’Union européenne a
considéré que, pour l’application du principe non bis
in idem, « le critère pertinent aux fins d’apprécier
l’existence d’une même infraction est celui de l’iden-
tité des faits matériels, compris comme l’existence
d’un ensemble de circonstances concrètes indissocia-
blement liées entre elles qui ont conduit à l’acquitte-
ment ou à la condamnation définitive de la personne
concernée » (Arrêt Menci, §35 – Arrêt Garlsson, §37).

Il ne fait aucun doute qu’il y a ici possibilité de répé-
tition d’infractions pénales identiques puisque la défini-
tion du CST change à la marge selon qu’on applique la
définition fédérale ou la définition régionale.

La section de législation du Conseil d’État a déjà pu
préciser que créer des dispositifs juridiques instaurant
des sanctions de nature similaire n’est pas adéquat et
qu’il convient alors de prévoir explicitement comment
le régime pénal doit appliquer. Dans son avis
n° 68.525/4 du 15 février 2021, la section de législa-
tion du Conseil d’État le dit en ces termes :

« À défaut d’indication contraire, les infractions pré-
vues par la proposition seraient donc soumises non
seulement au régime d’amendes administratives prévu
par celle-ci, mais aussi aux dispositions du Code du dé-
veloppement territorial relatives à la répression des in-
fractions.

La question se pose de savoir si telle est bien l’inten-
tion des auteurs de la proposition.

Si c’était le cas, le législateur devrait alors déter-
miner comment il y a lieu de combiner le régime
d’amendes administratives envisagé et les dispositions
du Code du développement territorial relatives à la ré-
pression des infractions, en veillant tout particulière-
ment à assurer le respect du principe non bis in idem,
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garanti notamment par l’article 4 du Protocole n° 7 à la
Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. ».

Les auteurs de l’amendement estiment qu’il est né-
cessaire de clarifier ce point en droit afin d’éviter toute
insécurité juridique en matière pénale.

Les propos de Madame la Ministre en charge de la
Santé du 13 janvier 2022, selon lesquels « En principe,
il n’y a pas de double emploi puisque c’est le Fédéral
qui a la main sur les événements de masse et les entités
fédérées sur les secteurs. C’est donc l’accord de coopé-
ration du 28 octobre qui s’applique », n’apportent pas
de réponse aux questionnements susmentionnés.

L’accord de coopération du 14 juillet 2021 n’altère
pas la compétence des Régions visées à l’article 11 de
la loi spéciale du 8 août 1980, comme indiqué dans les
documents préparatoires de ce même accord de coopé-
ration. Il est d’ailleurs expressément renvoyé dans l’ac-
cord de coopération du 14 juillet 2021 consolidé à la
compétence défédéralisée de médecine préventive.

Cette compétence est concernée par l’article 11 de la
loi spéciale du 8 août 1980, comme toutes les compé-
tences défédéralisées.

Les auteurs du présent amendement proposent donc
qu’en cas d’urgence épidémique fédérale, les sanctions
régionales ne soient pas d’application et qu’il soit di-
rectement renvoyé aux sanctions prévues à l’article 6
de la loi du 14 août 2021. Ceci assure l’uniformité du
régime de sanction pénale sur base de l’arrêté royal né-
gocié de facto de manière interfédérale et proscrit de
facto tout risque de non bis in idem.

Au-delà des questions de fond sur l’utilité ou la pro-
portionnalité du CST, il convient à tout le moins que la
sécurité juridique, particulièrement en matière pénale,
soit totalement assurée.

A. GREOLI

M. VANDORPE


